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RÉSOLUTION N° 1431/2012 DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DE LA RÉPUBLIQUE
DU PARAGUAY SUR LA MISE EN ACCUSATION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
FERNANDO LUGO MÉNDEZ
PARAGUAY
ARTICLE 1° INC. C) – RÉSOLUTION N° 1431/2012 DE LA CHAMBRE HAUTE DES DÉPUTÉS
1. OBJET.
La Mise en accusation du Président de la République Fernando Lugo Méndez est fondée sur les considérations de fait et de droit que nous exposons ci-dessous:

Notre Constitution nationale, en son article 225, établit ce qui suit: 

"Le Président de la République, le Vice-président, les ministres du Pouvoir exécutif, les ministres de la Cour suprême de justice, le Procureur général de l’État, le Défenseur du peuple, le Vérificateur général de la République, le Vérificateur adjoint et les membres du Tribunal électoral supérieur ne peuvent être soumis à une procédure de destitution pour mauvais exercice de leurs fonctions que pour des délits commis dans l’exercice de leurs fonctions ou pour des crimes de droit commun. 
L’accusation est formulée par la Chambre des députés, votée à la majorité des deux tiers. Il incombe au Sénat de juger, dans un procès public et à la majorité des deux tiers, les personnes mises en accusation par la Chambre des députés et, le cas échéant, de les déclarer coupables, dans le seul but de les relever de leurs fonctions. Dans les cas de présumée perpétration de délits, les antécédents sont transmis à un tribunal non spécialisé. "
2. FAITS MOTIVANT CETTE MISE EN ACCUSATION
2.1 ACTE POLÍTIQUE AU SEIN DU COMMANDEMENT DE GÉNIE DES FORCES ARMÉES 
En 2009, avec l’autorisation du Président Lugo, une concentration politique de jeunes a eu lieu au sein du commandement de génie des Forces armées, financée par des institutions de l’État, notamment l’Entité binationale Yacyreta. Fernando Lugo a reconnu que l’Entité binationale Yacyreta a financé la rencontre des jeunes socialistes de la région, qui a eu lieu au sein du commandement de génie des Forces armées.

Ces installations ont été utilisées pour la réunion des jeunes, qui ont accroché des bannières portant des allusions politiques, hissant même une de celles-ci à la place du drapeau national.

Cet acte de nature nettement politique accompagné de remarques acerbes largement diffusées par les médias n’a pu se produire qu’avec l’autorisation du Commandant en chef et la preuve que le Gouvernement a appuyé, incité et facilité ces actes politiques au sein de la caserne est que plusieurs hauts fonctionnaires du Gouvernement ont participé à cet événement et ont prononcé des discours encourageant la lutte des classes, comme le discours prononcé par le Ministre du Secrétariat rattaché aux urgences nationales, Camilo Soares. 
 2.2 AFFAIRE ÑACUNDAY
Le Gouvernement du Président Lugo a été l’unique responsable en tant qu’instigateur et facilitateur des récentes invasions de terres dans la région de Ñacunday. L’absence d’intervention des forces policières face aux invasions de terres privées par des présumés « Carperos » (paysans démunis) sans terre n’a été qu’une partie de ce comportement complice. 

Le Président Lugo a utilisé les forces militaires pour créer un véritable état de panique dans toute cette région, violant le droit de propriété et faisant entrer des colons dans des immeubles sous prétexte d’effectuer le travail de bornage de la bande frontalière d’exclusion. Ces travaux étaient cependant accompagnés par des dirigeants de l’association des Carperos, lesquels dirigeaient ouvertement le travail des techniciens et des membres des forces militaires, ce qui a donné lieu à d’innombrables dénonciations de la part des propriétaires de même qu’à de nombreux articles dans les journaux concernant cette situation. 
Et pendant que ces invasions se produisaient et que l’on apprenait que d’autres invasions menaçaient de se produire dans d’autres départements de la République, la porte du Président Lugo était toujours ouverte aux leaders de ces invasions, notamment José Rodríguez, Victoriano López, Eulalio López, entre autres, envoyant  à la population un message clair de son appui inconditionnel à ces actes de violence et aux délits commis, qui étaient patronnés par le truchement de ces organisations. 

Fernando Lugo a soumis les forces militaires auxdits Carperos, lesquels ont commis des abus, des agressions et des attaques à la propriété privée, à la vue des forces de l’ordre, lesquelles ne sont pas intervenues à cause de la complicité non dissimulée du Président de la République avec ces agresseurs. 

Les membres de cette Chambre se rappelleront ce qui s’est produit avec l’Intendante municipale de Santa Rosa del Monday, María Victoria Salinas Sosa, qui a été victime d’une violente attaque de Carperos qui l’ont frappée, lui ont donné des coups de pied et ont détruit le véhicule dans lequel elle se déplaçait. 
 2.3 INSÉCURITÉ CROISSANTE
Le Président Lugo a été absolument incapable d’élaborer une politique et des programmes visant à réduire l’insécurité croissante au sein de la population. 

En ces 4 années de gouvernement, malgré les ressources financières importantes qui lui ont été fournies par le Congrès national pour renforcer les forces de l’ordre, les résultats ont été non seulement insatisfaisants mais en outre il a été démontré que le Gouvernement n’a pas la volonté de lutter contre l’Armée du peuple paraguayen (EPP), laquelle est devenue, avec la protection et la complicité du Gouvernement, le fléau des habitants des départements de Concepción et de San Pedro. 

Les diverses opérations entreprises par le Gouvernement, souvent accompagnées d’une importante couverture journalistique, se sont soldées par un échec total. Jamais, dans l’histoire de ce pays, la police nationale n’a eu autant de victimes lâchement assassinées par les membres de l’EPP et, malgré ce fait, la conduite complaisante du Président est restée la même. 

Nous, les membres de la Chambre des députés, nous connaissons tous les liens que le Président Lugo a toujours entretenus avec des groupes de ravisseurs, qui étaient antérieurement liés au mouvement-parti Patrie libre et dont l’aile militaire s’appelle aujourd’hui EPP.

Les opérations coûteuses réalisées par le Gouvernement pendant les deux périodes d’état d’exception n’ont donné aucun résultat et, au contraire, n’ont fait qu’accroître la force de ce groupe terroriste armé en discréditant et en humiliant les forces militaires et policières qui y ont été affectées. 

Le Président Lugo est le responsable de l’insécurité croissante, et il est également responsable d’avoir conservé comme Ministre de l’Intérieur pendant aussi longtemps une personne absolument inepte et incapable d’occuper ce poste. Cette ineptie, jointe à la relation complice non dissimulée entre le Président Lugo et les dirigeants de l’association des Carperos et d’autres organisations qui ont effectué d’innombrables invasions de terres et autres types d’agression a encouragé et facilité l’incident lamentable qui a coûté la vie à 17 compatriotes, dont 6 appartenaient à la Police nationale et ont été cruellement assassinés de sang froid par de véritables criminels, qui ont également manipulé des paysans de l’endroit et les ont incités à agir.

Après cette triste histoire, à propos de laquelle il existe heureusement d’importants renseignements ainsi que des enregistrements sur film qui ont été amplement diffusés par les médias, le Président de la République n’a eu qu’une position absolument équivoque relativement à ce qui s’est produit. 

Fernando Lugo Méndez et plusieurs de ses ministres, en particulier Miguel López Perito et Esperanza Martínez, ont tenté de traiter de la même façon les policiers lâchement assassinés et les personnes responsables de ces crimes. Le droit de réclamer est consacré dans la Constitution mais personne n’est autorisé à commettre des crimes sous prétexte de réclamer des droits, et encore moins de tuer des policiers désarmés. 
Cette même attitude s’est manifestée lors de la conférence de presse donnée par Fernando Lugo sur les événements survenus dans la ferme Morumbi, dans lequel il n’a même pas eu la délicatesse de promettre de punir les assassins de ces policiers ainsi que les personnes qui ont incité les paysans à prendre les armes sous prétexte de lutter pour leurs droits. 

Le Président Fernando Lugo encourage et facilite, par le truchement de certains membres de son cabinet et de ses complices agissant à titre de dirigeants des Carperos et d’autres organisations paysannes, un conflit social de dimensions imprévisibles qu’il ne pourra ensuite pas résoudre vu son incapacité démontrée. 

Personnellement, bien sûr, j’exprime ma conviction que le chemin de la crise et du conflit social et armé ne sera pas le produit de la négligence ou de la pure impéritie du Président, mais plutôt directement l’objectif qu’il a lui-même visé alors qu’il était évêque et qu’il tente aujourd’hui de réaliser afin de projeter et de consolider son aspiration à un régime autoritaire, sans libertés, où la liberté de la presse est éliminée et un parti unique est imposé comme professent les ennemis de la démocratie et les partisans du socialisme du XXIe siècle. 

 Fernando Lugo et ses ministres doivent respecter le droit de tous les citoyens mais il est inadmissible et injustifiable qu’ils prétendent mettre sur un pied d’égalité les criminels et leurs victimes, les assassins et les policiers qui ont été lâchement assassinés.

Pendant que les familles pleurent leurs morts, Fernando Lugo est probablement en train de se réunir avec les chefs et les instigateurs des événements survenus vendredi dernier à Curuguaty et nous n’entrevoyons aucune possibilité que Fernando Lugo rectifie sa conduite, qui a déjà coûté la vie à des dizaines de compatriotes qui ont été victimes de l’insécurité qu’il s’est lui-même chargé et efforcé de créer. 
 2.4 PROTOCOLE D'USHUAIA II
Ce document constitue UN ATTENTAT CONTRE LA SOUVERAINETÉ de la République du Paraguay  et il a été souscrit par le Président FERNANDO LUGO MENDEZ, dans le but malicieux d'obtenir un soutien pour sa honteuse marche contre les institutions et le processus démocratique de la République.    

Ce document a déjà été à l'origine d'une déclaration de la Commission permanente du Congrès national,  soulignant le manque de transparence de la procédure qui a donné lieu à la signature du document et son contenu, au point qu'à cette date, le Pouvoir exécutif ne l'a pas transmis au Congrès pour qu'il en prenne connaissance et l'examine.  Au moyen de ce document, les pays voisins pourraient suspendre l'approvisionnement en énergie de la République du Paraguay.  

Le document signé à Montevideo en décembre 2011 pour remplacer le Protocole d'Ushuaia (Charte démocratique du Mercosur) est issu d'un document préalable présenté à l'UNASUR (Union des Nations sudaméricaines) qui fut conçu par les présidents de la région pour se protéger les uns les autres. 

 La principale caractéristique du Protocole d'Ushuaia II consiste en l'identification de l'État avec la représentation des  présidents pour que, au nom de la "défense de la démocratie", ils puissent se défendre les uns les autres. 

 2.5 AFFAIRE DU MASSACRE DE CURUGUATY. Les faits survenus dans les Camps de Morombi, de Curuguaty, Département de Canindeyú, démontrent l'évidente incompétence, la négligence, l'ineptie et l'improvisation de ce gouvernement dirigé par le Président Fernando Lugo Méndez qui mérite d'être mis en accusation par la Chambre des députés pour mauvaise performance de ses fonctions devant le Sénat.    

Fernando Lugo, représente aujourd’hui le côté le plus néfaste pour le peuple paraguayen, qui pleure la perte de vies innocentes provoquée par a négligence criminelle et  l'apathie totale de l'actuel Président de la République. Depuis qu'il a assumé la direction du pays, celui-ci dirige en encourageant la haine entre les Paraguayens, la lutte violente entre pauvres et riches, la justice sommaire et la violation du droit à la propriété, situation qui prote atteinte de manière permanente à la Constitution, aux institutions de la République et à l'État de droit.   
Il ne fait pas de doute que la responsabilité politique et pénale des tragiques événements survenus le 15 juin de l'année en cours entre la police et les paysans et qui ont  coûté la vie à 17 citoyens paraguayens, incombe au Président de la République, Fernando Lugo. En raison de l'inaction et de l'incompétence de ce dernier, se sont produits ces faits qui sont de notoriété publique et par conséquent, n'ont pas besoin d'être prouvés, parce qu'il s'agit de faits publics et notoires.  
L'incident n'est pas arrivé spontanément. Il s'est agi d'une embûche des forces de sécurité; ce fut quelque chose de prémédité, issu d'un pan bien conçu, planifié et exécuté, grâce à la complicité et à l'inaction du Gouvernement de Fernando Lugo, responsable direct de la crise que traverse aujourd'hui notre chère patrie.  

Déjà, au sein de la Chambre des Députés, des avertissements se soulevaient; on percevait déjà ce qui est devenu une réalité, à savoir la perte de vies humaines.   

 Aujourd'hui, nous pouvons affirmer que tel est le but final que visait Fernando Lugo; tel a toujours été le plan conçu par lui, dont la finalité était de créer les conditions de crise sociale et de troubles internes permettant de justifier un assaut du Président Fernando Lugo et de ses partisans contre les institutions de la République, dans le but d'installer un régime contraire à notre système républicain. Ce souhait démesuré nous fait regretter aujourd'hui  les pertes de vies humaines qui se chiffrent à un nombre jamais vu dans l'histoire moderne de la république du Paraguay. 

Toutes les preuves, qui sont publiques, montrent que les événements de la semaine dernière ne découlent pas d'une circonstance dérivée d'une absence de contrôle occasionnelle. Bien au contraire, ce fut un acte prémédité, aux termes duquel les forces de l'ordre public tombèrent victimes d'une embûche, grâce à l'attitude complice du Président de la République. Aujourd'hui, celui-ci doit non seulement être destitué aux termes d'un jugement politique, mais il doit aussi être traduit en justice en raison des faits survenus, afin que cela puisse servir de leçon aux futurs dirigeants. 

Ces groupes extrémistes, comme l'auto-dénommée Armée du peuple paraguayen (EPP), ou les mal nommés Carperos (paysans démunis), se sont renforcés chaque jour grâce à l'incompétence et à la complaisance de Fernando Lugo qui, au lieu de les combattre, en vertu de ses obligations, les recevait et les parrainait.  Il ne subsiste pas le moindre doute que Fernando Lugo ait renforcé des groupes criminels qui, aujourd'hui, non seulement défient et menacent ouvertement les honnêtes citoyens, mais aussi s'abaissent au plus bas niveau que puisse atteindre un être humain: attenter à la vie d'un autre être humain.  Peu importent aussi aujourd'hui au Président Lugo l'État de droit et la vie humaine.  Au lieu de rectifier ces dérives, il maintient sa position, déclarant qu'il continuera de se réunir avec ces criminels.  
Fernando Lugo est directement responsable du fait qu'aujourd'hui, notre pays vive des jours de deuil.  Le Président Lugo, aussi bien que son incapable ancien Ministre de l'intérieur, Carlos Filizzola, doivent rendre des comptes aux citoyens pour les tragiques événements enregistrés dans le département de Canindeyú.  

Il n'existe aucune volonté de combattre ces formes de violence qui ont causé tant de dommages à notre société. C'est pourquoi nous devons assumer notre obligation constitutionnelle et entamer le processus de jugement politique pour mauvaise performance contre le Président de la République. Depuis qu'il a pris la direction du Gouvernement, il a encouragé le non-respect des injonctions d'expulsion ainsi que la promotion de mesures judiciaires sans jugement entre les parties, ou encore a  fourni des provisions et des équipements aux occupants de terres. Ces actes ont été les manifestations qui ont marqué les actions et le caractère de ce Gouvernement.  

 3. PREUVES À L'APPUI DE L'ACCUSATION
Tous les motifs susmentionnés sont de notoriété publique et c'est pourquoi ils n'ont pas besoin d'être prouvés, conformément n à notre système juridique en vigueur. 

4. CONCLUSION 
Le Président de la République, Fernando Lugo Méndez,  a   mal exercé ses fonctions en raison du fait qu'il a accompli sa tâche de manière inappropriée, négligente et irresponsable, provoquant le chaos et l'instabilité politique à travers toute la République, créant ainsi une confrontation constante et la lutte de classes sociales, état de choses qui a abouti au massacre entre compatriotes, un fait inédit dans les annales de notre histoire depuis notre indépendance nationale à ce jour, en temps de paix. 
 La cause du mauvais exercice de ses fonctions est reflétée dans son attitude de mépris du droit et des institutions de la République, attitude qui sape les fondements de l'État social du droit proclamé dans notre Constitution.  Son comportement complaisant le rend complice par action et omission dans tous les cas précités, ce qui donne de la légitimité à la présente accusation.  

5- DROIT
La présente accusation se fonde sur le mauvais exercice des fonctions, en vertu des dispositions de l'article 25 de la Constitution nationale. 

6. ACTION PÉTITOIRE 
6.1.- Définitivement, la gestion du Président Fernando Lugo Armindo Méndez a porté des préjudices énormes aux intérêts suprêmes de la nation. Si elle se poursuit, elle posera de graves dangers pour la coexistence pacifique du peuple paraguayen et la validité des droits et garanties constitutionnels; c'est pourquoi il est parfaitement justifié que le Sénat dépose la présente accusation contre le Président Fernando Armindo Lugo Méndez pour mauvais exercice de ses fonctions. 
 6.2.- Sur la base des arguments indiqués dans la présente résolution, est déclaré coupable le Président  Fernando Armindo Lugo Méndez et en conséquence, il est décidé de le destituer du poste qu'il occupe, conformément aux dispositions de l'article 225 de la Constitution nationale. 
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6.3.- En conséquence, il a été décidé d'acheminer les antécédents à la justice ordinaire.
21/06/2012     13:25 Hs.     
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